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Direction départementale
des territoires et de la mer
Gestion et Police de l’Eau

Arrêté préfectoral n° 64-2020-          ,
portant autorisation de capture des populations piscicoles 

à des fins de sauvegarde

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU le décret n° 2020-663 du 31 mai 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à
l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’urgence sanitaire ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le
contenu  des  demandes  d’autorisation  prévues  au  2°  de  l’article  L.  432-10 et  à  l’article  L. 436-9 du  code de
l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2019-12-16-011  du  16  décembre  2019  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu directeur  départemental  des territoires et  de la  mer  des Pyrénées-Atlantiques pour  la
police de la pêche ;

VU l’arrêté préfectoral  n° 64-2019-12-19-005 du 19 décembre 2019 modifié donnant subdélégation de signature
hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques ;

VU la demande présentée par  la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des
Pyrénées-Atlantiques pour le compte d’EDF-Centrale hydroélectrique d’Halsou en date du 3 juin 2020 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 4 juin 2020 ;

VU l’absence d’avis  de  l’association  interdépartementale  agréée des  pêcheurs  professionnels  en  eau  douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 4 juin 2020 ;

CONSIDERANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre des travaux dans
la Nive, au niveau du barrage EDF d’Halsou, situé sur les communes d’Halsou et Cambo-les-Bains  ;

Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
Cité administrative – boulevard Tourasse – CS 57577 – 64032 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 80 86 00
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr 1 / 4
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Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
La  société  EDF  (n° SIRET  552  081  317  62455),  représentée  par  son  Directeur,  ci-après  dénommée
« le bénéficiaire », est autorisée à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre des travaux dans la Nive, au niveau du barrage
EDF d’Halsou, situé sur les communes d’Halsou et Cambo-les-Bains.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable de l’exécution matérielle
Personne responsable : Adrien Gonçalves ou Fabrice Masseboeuf ou Sylvain Maudou, Fédération de pêche des
Pyrénées-Atlantiques.

Intervenants :  Personnels  de  la  fédération  de  pêche  des  Pyrénées-Atlantiques,  éventuellement  assistés  des
personnels des AAPPMA de la Nive et/ou de la Nivelle.

Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 22 juin 2019 au 31 août 2019 inclus.

Le  bénéficiaire  informe  au  minimum  48  heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de  l’opération  par  message
électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de la biodiversité.

Cours d’eau concerné : La Nive sur les communes d’Halsou et Cambo-les-Bains.

Article 5     :   Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par la 
fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique.

Article 6     : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Toutes espèces présentes sur le site.

Article 8     : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson
vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau dans la Nive en dehors de l’emprise des travaux selon les modalités
définies  dans  la  demande  présentée  par  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu
aquatique.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces françaises
ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de pêche ou détruites.
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Article 9     : Accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche
Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s’il a obtenu l’accord du (des)
détenteur(s) du droit de pêche.

Article 10 : Rapport final
Dans un délai  de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, le lieu où
les  poissons  sont  déversés,  éventuellement  leur  destruction  s’il  s’agit  d’espèces  non-représentées  sur  la
nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre
biologique), à la préfecture, à la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,
au service départemental de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques ainsi qu’à l’association
interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la  présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport.  Il  est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 12     : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire n’en
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L.  436-9 du code de l’environnement sans préjudice du respect
de  toute  autre  réglementation  applicable,  notamment  les  dispositions  à  mettre  en  œuvre  pour  faire  face  à
l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire.

Article 14 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté  est  mis  à  la  disposition  du  public  sur  le  site  internet  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le  présent arrêté est  susceptible de recours pour  excès de pouvoir  devant le tribunal  administratif  de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de 2 mois.
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Article 16     : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  sous-préfet  de  Bayonne,  le  directeur
départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques et le directeur régional de l’office français de
la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Pau, le 15 juin 2020

Pour le Préfet et par subdélégation
La cheffe du service Gestion 

et Police de l’Eau,

Juliette Friedling

Destinataire : FDAAPPMA 64

Copie à : OFB 64
AAPPED ADOUR
UPEPB
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Autoroute A63 de la côte Basque- Dérogation à l'arrêté

inter-préfectoral portant règlementation de la circulation

sous chantier - Travaux de mise à niveau des dispositifs de

sécurité sur le passage supérieur n°1837 - Des restrictions

de circulation seront mises en place sur l'autoroute A63 au

niveau des communes de Biaaritz et Bidart dans les deux

sens de circulation durant les nuits du 15 au 23 juin 2020

de 21 h à 6h30.
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nuits du 15 au 23 juin 2020 de 21 h à 6h30.
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Direction régionale des entreprises de la concurrence de la consommation du travail et de l'emploi (DIRECCTE)  
Nouvelle-Aquitaine 

Unité départementale des Pyrénées Atlantiques – Cité administrative – boulevard Tourasse – 64000 PAU - Standard : 05 59 14 80 30 
www.nouvelle-.aquitaine.direccte.gouv.fr 

www.travail-emploi.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP539460956 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à 

D.7233-5; 

Vu l’arrêté n° 64-2019-08-29-001 du 29 août 2019 de M. Eric SPITZ, préfet des Pyrénées Atlantiques, donnant 

délégation de signature à M. Pascal APPREDERISSE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2019-09-02-012 du 2 septembre 2019, de M. Pascal APPREDERISSE, directeur régional des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine donnant 

subdélégation de signature à Mme Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des 

Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité départementale 

des Pyrénées-Atlantiques le 2 juin 2020 par Monsieur Gilbert Hourdebaigt en qualité de micro entrepreneur, pour 

l'organisme Hourdebaigt Gilbert dont l'établissement principal est situé 4 chemin de l Agle 64170 LACQ et 

enregistré sous le N° SAP539460956 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration exercées en mode prestataire : 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Travaux de petit bricolage 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 

l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du 

code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Pau, le 2 juin 2020 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'inspectrice du travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 

 

 

DIRECCTE - 64-2020-06-02-002 - Déclaration pour les services à la personne Gilbert Hourdebaigt 130



DIRECCTE

64-2020-06-01-001

Déclaration pour les services à la personne LAUILHE

Florian

DIRECCTE - 64-2020-06-01-001 - Déclaration pour les services à la personne LAUILHE Florian 131



Direction régionale des entreprises de la concurrence de la consommation du travail et de l'emploi (DIRECCTE)  
Nouvelle-Aquitaine 

Unité départementale des Pyrénées Atlantiques – Cité administrative – boulevard Tourasse – 64000 PAU - Standard : 05 59 14 80 30 
www.nouvelle-.aquitaine.direccte.gouv.fr 

www.travail-emploi.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP881687685 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 

à D.7233-5; 

Vu l’arrêté n° 64-2019-08-29-001 du 29 août 2019 de M. Eric SPITZ, préfet des Pyrénées Atlantiques, donnant 

délégation de signature à M. Pascal APPREDERISSE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2019-09-02-012 du 2 septembre 2019, de M. Pascal APPREDERISSE, directeur régional des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine donnant 

subdélégation de signature à Mme Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des 

Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale des Pyrénées-Atlantiques le 1
er

 juin 2020 par Monsieur Florian Lauilhé en qualité d’entrepreneur 

individuel, pour l'organisme LAUILHE BEARN ENTRETIEN ESPACES VERTS dont l'établissement 

principal est situé 14 chemin du clos de l'Ossau 64450 NAVAILLES ANGOS et enregistré sous le N° 

SAP881687685 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration exercées en mode prestataire : 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Travaux de petit bricolage 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 

l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du 

code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Pau, le 1
er
 juin 2020 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'inspectrice du travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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Direction régionale des entreprises de la concurrence de la consommation du travail et de l'emploi (DIRECCTE)  
Nouvelle-Aquitaine 

Unité départementale des Pyrénées Atlantiques – Cité administrative – boulevard Tourasse – 64000 PAU - Standard : 05 59 14 80 30 
www.nouvelle-.aquitaine.direccte.gouv.fr 

www.travail-emploi.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP883595431 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

Vu l’arrêté n° 64-2019-08-29-001 du 29 août 2019 de M. Eric SPITZ, préfet des Pyrénées Atlantiques, donnant 

délégation de signature à M. Pascal APPREDERISSE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2019-09-02-012 du 2 septembre 2019, de M. Pascal APPREDERISSE, directeur régional des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine donnant 

subdélégation de signature à Mme Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des 

Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale des Pyrénées-Atlantiques le 28 mai 2020 par Monsieur LUDOVIC LADEBESE en qualité 

d’entrepreneur individuel, pour l'organisme LADEBESE Ludovic dont l'établissement principal est situé 513 

CHEMIN DE BELLEGARDE 64300 BALANSUN et enregistré sous le N° SAP883595431 pour les activités 

suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration exercées en mode prestataire : 

•   Petits travaux de jardinage 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du 1
er

 juin 2020. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 

du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Pau, le 28 mai 2020 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'inspectrice du travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 

DIRECCTE - 64-2020-05-28-007 - Déclaration pour les services à la personne Ludovic LADEBESE 134



DIRECCTE

64-2020-06-09-001

Déclaration rectificative pour les services à la personne

Résidence HENRIADE

DIRECCTE - 64-2020-06-09-001 - Déclaration rectificative pour les services à la personne Résidence HENRIADE 135



Direction régionale des entreprises de la concurrence de la consommation du travail et de l'emploi (DIRECCTE)  
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé rectificatif de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP831652946 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 

à D.7233-5; 

Vu l’autorisation n° 2017.20130 accordée par le président du conseil départemental des Pyrénées Atlantiques ; 

Vu l’arrêté n° 64-2019-08-29-001 du 29 août 2019 de M. Eric SPITZ, préfet des Pyrénées Atlantiques, donnant 

délégation de signature à M. Pascal APPREDERISSE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2019-09-02-012 du 2 septembre 2019, de M. Pascal APPREDERISSE, directeur régional des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine donnant 

subdélégation de signature à Mme Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des 

Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Qu'une déclaration rectificative d'activités de services à la personne doit être établie pour l'organisme HENRIADE 

dont l'établissement principal est situé 16 RUE MASSENET 64110 JURANCON et enregistré sous le N° 

SAP831652946 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration exercées en mode prestataire : 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers   

•   Téléassistance et visioassistance 

•   Petits travaux de jardinage    

•   Travaux de petit bricolage 

•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé  

•   Livraison de courses à domicile 

•   Assistance informatique à domicile   

•   Assistance administrative à domicile 

•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 

 PA/PH et pathologies chroniques) 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

 chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  

 actes de soins relevant d'actes médicaux) 

 

Activités relevant de la déclaration et soumises à autorisation du conseil départemental exercées en mode 

prestataire sur le territoire défini par l’autorisation :  

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

soins relevant d'actes médicaux) 

•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques  

•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) 
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Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve de la tenue d'une comptabilité séparée, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des 

articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter 19 septembre 2017. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du 

code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Pau, le 9 juin 2020 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'inspectrice du travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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GGDR-CUS-N° 2020.06/2993 

 

Additif n° 1 à l’arrêté n° 03-1723 en date du 6 mars 2020 
relatif à la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle  

de la Cellule Mobile d'Intervention Chimique 

 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

------------ 

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2,L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles  
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ; 

VU le guide national de référence relatif aux risques chimiques et biologiques ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2017 portant approbation du schéma départemental d'analyse et de 
couverture des risques ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

A R R E T E 

ARTICLE 1 : il est rajouté sur la liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle de la Cellule 
Mobile d'Intervention Chimique du service départemental d’incendie et de secours des Pyrénées-
Atlantiques, les sapeurs-pompiers suivants : 
 

Chefs de CMIC – RCH 3 

CNE LECLERC Fabrice GOUE CNE  CHERON Catherine GEST 

LTN BERTHOU Thierry GEST    

 

Equipiers / Chefs d’équipe intervention – RCH 2 

ADC LABAT Benoit ANG SCH AVARELLO Stéphane PAU 

ADC MAIL Patrick ANG ADC ROUIL Christophe PAU 

ADC PEIGNEGUY Patrick ANG CPL LESIZZA Mathieu PAU 

LTN  VAUTIER Nicolas ANG CCH LE MARCH’ADOUR Amandine PAU 

SCH LE ROUZIC Steven MRA SCH  LASCOUMETTES Philippe  PAU  

CCH LABAN Cédric OSM ADJ  CODRON Samuel PAU 

 
 
ARTICLE 2 : il est rajouté sur la liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle des personnels 
habilités à mettre en oeuvre l'Unité Mobile de Décontamination NRBCE du service départemental 
d’incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques, les sapeurs-pompiers suivants : 
 

Equipier / Décontamination – DECONTA 1 

CAP MAYSONNAVE Yannick OTZ SAP BALAIRE Sarha OTZ 
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ARTICLE 3 : il est rajouté sur la liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle des personnels 
habilités à mettre en oeuvre la cellule de lutte contre les pollutions du service départemental d’incendie et 
de secours des Pyrénées-Atlantiques, les sapeurs-pompiers suivants : 
 

Chef d’équipe / Lutte contre les pollutions – DEPOL 2 

SCH CREBASSA Jean OSM    

Equipier / Lutte contre les pollutions – DEPOL 1 

CAP MAYSONNAVE Yannick OTZ SAP BALAIRE Sarha OTZ 

 
 
ARTICLE 4 : il est supprimé de la liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle des personnels 
habilités à mettre en oeuvre la cellule de lutte contre les pollutions et des personnels habilités à mettre en 
oeuvre l'Unité Mobile de Décontamination NRBCE du service départemental d’incendie et de secours des 
Pyrénées-Atlantiques, le sapeur-pompier suivant : 
 

Chef d’équipe / Décontamination – DECONTA 2 

SAP BALAIRE Sarha OTZ    

Chef d’équipe / Lutte contre les pollutions – DEPOL 2 

SAP BALAIRE Sarha OTZ    

 
 
ARTICLE 5 : la liste d'aptitude opérationnelle prend effet à partir du 1

er
 avril 2020. 

 
 
ARTICLE 6 : le Ltn Thierry BERTHOU assure la fonction logistique pour la spécialité RCH. 
 
 
ARTICLE 7 : conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut faire 
l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 
 
 
ARTICLE 8 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de l'application 
du présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major de sécurité civile interministériel de la zone de 
défense sud-ouest et publié aux recueils des actes administratifs du service départemental d’incendie et de 
secours des Pyrénées-Atlantiques. 
 
 

Fait à Pau, le 10/06/2020 

Le préfet, 
Par délégation, 
Le directeur départemental adjoint, 
 
 
 
 
 
 
 

Colonel hors classe Frédéric TOURNAY 
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DÉCISION DE FERMETURE DÉFINITIVE

D'UN DÉBIT DE TABAC ORDINAIRE PERMANENT

SUR LA COMMUNE DE PAU (64000)

LE DIRECTEUR INTERRÉGIONAL DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS DE NOUVELLE AQUITAINE

Vu l'article 568 du code général des impôts ;

Vu le décret n° 2010-720 du 28 juin 2010 relatif à l'exercice du monopole de la vente au détail des tabacs
manufacturés, et notamment l'article 37 ;

DÉCIDE
la fermeture définitive du débit de tabac ordinaire permanent n° 6400511G situé  sur la commune de Pau (9,
place de la monnaie).

Fait à .BAYONNE, le 31 mai 2020

Pour le directeur interrégional des douanes et droits 
indirects de Nouvelle Aquitaine,
Le Directeur régional des douanes à Bayonne,
Patrice FRANÇOIS
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DÉCISION DE FERMETURE DÉFINITIVE

D'UN DÉBIT DE TABAC ORDINAIRE PERMANENT

SUR LA COMMUNE DE SAUVAGNON (64230)

LE DIRECTEUR INTERRÉGIONAL DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS DE NOUVELLE AQUITAINE

Vu l'article 568 du code général des impôts ;

Vu le décret n° 2010-720 du 28 juin 2010 relatif à l'exercice du monopole de la vente au détail des tabacs
manufacturés, et notamment l'article 37 ;

DÉCIDE
la  fermeture  définitive  du  débit  de  tabac  ordinaire  permanent  n°  6400620L situé  sur  la  commune  de
Sauvagnon (8, rue du Béarn).

Fait à .BAYONNE, le 16 avril 2020

Pour le directeur interrégional des douanes et droits 
indirects de Nouvelle Aquitaine,
Le Directeur régional des douanes à Bayonne,
Patrice FRANÇOIS
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DRFIP Nouvelle-Aquitaine et Gironde
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Subdélégation de signature en matière de gestion des

patrimoines privés pour les Pyrénées-Atlantiques
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arrêté modificatif carte scolaire 2020
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2020-06-15-002

Arrêté modificatif de l'arrêté du 27 août 2019 fixant la

répartition des électeurs en bureaux de vote pour les

élections politiques (période du 1er janvier 2020 au 31

décembre 2020) - commune d'Escout 
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ARRÊTÉ  MODIFICATIF
DE L’ARRÊTÉ DU 27 AOÛT 2019 FIXANT LA RÉPARTITION DES

ÉLECTEURS EN BUREAUX DE VOTE POUR LES ÉLECTIONS
POLITIQUES

(période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020)
COMMUNE D’ESCOUT 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
               Chevalier de la légion  d'honneur
             Chevalier de l'ordre national du mérite,

N° 

Vu le code électoral et notamment ses articles L.17 et R.40 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 27 août 2019 fixant la répartition des électeurs en bureaux de vote
pour les élections politiques ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19  ;

Considérant la demande du maire d’Escout de déplacer provisoirement le bureau de vote de
la commune situé à la mairie car sa configuration ne permet pas de respecter les mesures sanitaires ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées Atlantiques,

ARRÊTE

Article 1er-  Le bureau de vote de la commune d’Escout est transféré à la salle polyvalente
située 6, rue d’Ossau à Escout. 

Article  2-  Le  maire  d’Escout prend  toutes  dispositions  pour  assurer  l’information  des
électeurs notamment sur le lieu de l’ancien bureau de vote.

Article 3- Le secrétaire général de la préfecture ainsi que monsieur le maire d’Escout, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture et affiché dès réception en mairie et sur les panneaux réservés à
l'affichage administratif.

Fait à Pau, le 15 juin 2020

P/ le préfet et par délégation,
Le secrétaire général, 

Signé : Eddie BOUTTERA 

DIRECTION
DE LA CITOYENNETÉ, DE LA LÉGALITÉ
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL

BUREAU DES ÉLECTIONS 
ET DE LA RÉGLEMENTATION
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ARRÊTÉ  MODIFICATIF
DE L’ARRÊTÉ DU 27 AOÛT 2019 FIXANT LA RÉPARTITION DES

ÉLECTEURS EN BUREAUX DE VOTE POUR LES ÉLECTIONS
POLITIQUES

(période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020)
COMMUNE D’URCUIT

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
               Chevalier de la légion  d'honneur
             Chevalier de l'ordre national du mérite,

N° 

Vu le code électoral et notamment ses articles L.17 et R.40 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 27 août 2019 fixant la répartition des électeurs en bureaux de vote
pour les élections politiques ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19  ;

Considérant la demande du 10 juin 2020 du maire d’Urcuit de déplacer provisoirement le
bureau de vote n°2 de la commune situé à la maison pour tous, afin de fluidifier la circulation des
électeurs et de limiter les rassemblements de personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées Atlantiques,

ARRÊTE

Article 1er- Le bureau de vote n°2 de la commune d’Urcuit est transféré provisoirement à la
salle de l’accueil périscolaire, située au rez de chaussée d’un bâtiment composant le groupe scolaire.

Article 2- Le maire d’Urcuit prend toutes dispositions pour assurer l’information des électeurs
notamment sur le lieu de l’ancien bureau de vote.

Article 3- Le secrétaire général de la préfecture ainsi que monsieur le maire d’Urcuit, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture et affiché dès réception en mairie et sur les panneaux réservés à
l'affichage administratif.

Fait à Pau,  le 11 juin 2020

P/ le préfet et par délégation,
Le secrétaire général, 

Signé : Eddie Bouttera 

DIRECTION
DE LA CITOYENNETÉ, DE LA LÉGALITÉ
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GÉNÉRALE

 

Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2020-06-11-001 - Arrêté modificatif de l'arrêté du 27 août 2019 fixant la répartition des électeurs en bureaux de vote
pour les élections politiques (période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020) - commune d'Urcuit 160



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2020-06-11-002

Arrêté modificatif de l'arrêté du 27 août 2019 fixant la

répartition des électeurs en bureaux de vote pour les

élections politiques (période du 1er janvier 2020 au 31

décembre 2020) - commune de Bayonne

Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2020-06-11-002 - Arrêté modificatif de l'arrêté du 27 août 2019 fixant la répartition des électeurs en bureaux de vote
pour les élections politiques (période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020) - commune de Bayonne 161



ARRÊTÉ  MODIFICATIF
DE L’ARRÊTÉ DU 27 AOÛT 2019 FIXANT LA RÉPARTITION DES

ÉLECTEURS EN BUREAUX DE VOTE POUR LES ÉLECTIONS
POLITIQUES

(période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020)
COMMUNE DE BAYONNE

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
               Chevalier de la légion  d'honneur
             Chevalier de l'ordre national du mérite,

N° 

Vu le code électoral et notamment ses articles L.17 et R.40 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 27 août 2019 fixant la répartition des électeurs en bureaux de vote
pour les élections politiques ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19  ;

Considérant la demande du 10 juin 2020 du maire de Bayonne de déplacer provisoirement le
bureau de vote n°15 de la commune situé à la maison des associations, allée de Glain, utilisé comme
poste médical avancé dans le cadre de l’épidémie de covid-19 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées Atlantiques,

ARRÊTE

Article 1er- Le bureau de vote n°15 de la commune de Bayonne est transféré provisoirement
au groupe scolaire du Prissé, situé chemin d’Ibos.

Article 2-  Le maire de Bayonne prend toutes dispositions pour assurer l’information des
électeurs notamment sur le lieu de l’ancien bureau de vote.

Article 3- Le secrétaire général de la préfecture ainsi que monsieur le maire de Bayonne, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture et affiché dès réception en mairie et sur les panneaux réservés à
l'affichage administratif.

Fait à Pau,  le 11 juin 2020 

P/ le préfet et par délégation,
Le secrétaire général, 

Signé : Eddie Bouttera  

DIRECTION
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ARRÊTÉ  MODIFICATIF
DE L’ARRÊTÉ DU 27 AOÛT 2019 FIXANT LA RÉPARTITION DES

ÉLECTEURS EN BUREAUX DE VOTE POUR LES ÉLECTIONS
POLITIQUES

(période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020)
COMMUNE DE SAINT-PEE-SUR-NIVELLE 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
               Chevalier de la légion  d'honneur
             Chevalier de l'ordre national du mérite,

N° 

Vu le code électoral et notamment ses articles L.17 et R.40 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 27 août 2019 fixant la répartition des électeurs en bureaux de vote
pour les élections politiques ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19  ;

Considérant la demande du maire de Saint-Pée-sur-Nivelle de déplacer provisoirement les
bureaux de vote n°2 et n°6 de la commune, situés respectivement salle Santiago et salle Xabatene, aux
71 et 173 rue de Gantxiki, afin d’éviter la concentration des électeurs sur les mêmes lieux de vote ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées Atlantiques,

ARRÊTE

Article 1er-  Le bureau de vote n°2 de la commune de Saint-Pée-sur-Nivelle est transféré à la
salle de spectacle de l’espace culturel Larreko et le bureau de vote n°6 dans le hall de ce même espace
culturel, situé en face de la rue Gantxiki. 

Article  2-  Le  maire  de  Saint-Pée-sur-Nivelle prend  toutes  dispositions  pour  assurer
l’information des électeurs notamment sur le lieu de l’ancien bureau de vote.

Article 3- Le secrétaire général de la préfecture ainsi que monsieur le maire de Saint-Pée-sur-
Nivelle, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché dès réception en mairie et sur les panneaux
réservés à l'affichage administratif.

Fait à Pau,  le 15 juin 2020

P/ le préfet et par délégation,
Le secrétaire général, 

Signé : Eddie BOUTTERA 
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Sous-préfecture de Bayonne
Bureau de la citoyenneté et des relations

avec les collectivités teritoriales

Arrêté fixant la composition de la commission 
de contrôle des listes électorales de la commune 

d'AINHICE-MONGELOS

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le code électoral, et notamment l'article L.19 et R.7 ;

VU l'arrêté préfectoral  du 18 décembre 2019 fixant  la composition de la commission de contrôle des listes
électorales de la commune d'Ainhice-Mongelos ;

VU l'ordonnance du Président du Tribunal de Grande Instance de Bayonne en date du 3 novembre 2019 ;

SUR proposition du Secrétariat Général de la sous-préfecture de Bayonne,

ARRÊTE

Article premier : L'arrêté précité du 18 décembre 2019 est modifié comme suit :

• Représentant la commune : M. David PARIS, domicilié Maison Ttattola à Ainhice-Mongelos,
• Représentant de l'administration : 

Titulaire     : M. Thierry AMESTOY, domicilié Maison « Lau Haize » à Ainhice-Mongelos,
Suppléante   :  Mme  MIRAMON  née  CORDOVA Josette,  domiciliée  Maison  « Iduzkialde »  à  Ainhice-
Mongelos.

Article 2 : Le reste est inchangé.

Article 3 : Le Secrétaire général de la Sous-Préfecture de Bayonne est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Bayonne, le 15 juin 2020

Le sous-préfet

Hervé JONATHAN

Sous-préfecture de Bayonne
4, allées Marines – CS 50003
64109 BAYONNE CEDEX
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Sous-préfecture de Bayonne
bureau des sécurités, de la réglementation

routière et des polices administratives

Arrêté n° 64-2020-06- 
portant agrément d'un centre de formation habilité à dispenser la formation initiale 

des conducteurs de taxis et 
des conducteurs de voiture de transport avec chauffeur

VU le code des transports, notamment ses articles R3120-8-2 et R3120-9 ;

VU le code du travail, notamment ses articles L.6351-1 à L.6355-24 et R.6316-1 ;

VU le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU le décret du 22 janvier 2018 nommant M. Hervé JONATHAN, sous-préfet de Bayonne ;

VU l'arrêté  préfectoral  modifié  n°  64-2020-02-07-001  du  7  février  2020  donnant  délégation  de  signature  à
M. Hervé JONATHAN, sous-préfet de Bayonne ;

VU l’arrêté  modifié  du  6  avril  2017  relatif  aux  programmes  et  à  l’évaluation  des  épreuves  des  examens
d’accès aux professions de conducteur de taxi et de conducteur de voiture de transport avec chauffeur ;

VU l’arrêté du 11 août 2017 relatif  à l’agrément des centres de formation habilités à dispenser la formation
initiale et continue des conducteurs de taxi et des conducteurs de voiture de transport avec chauffeur ;

VU l’arrêté du 11 août 2017 relatif  à la formation continue des conducteurs de taxi  et  des conducteurs de
voiture de transport avec chauffeur et à la mobilité des conducteurs de taxi ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2019-06-26-006 du 26 juin 2019 portant agrément sous le n°19-001 de la SARL
ONDARTS-ELICAGARAY en tant que centre de formation initiale et continue des conducteurs de taxi ;

VU la demande reçue le 30 avril 2020 par laquelle la SARL ONDARTS-ELICAGARAY souhaite une extension de
son agrément pour assurer la formation des conducteurs de voiture de transport avec chauffeur ;

VU l’avis  favorable  de  la  commission  locale  des  transports  publics  particuliers  de  personnes  du
6 mai 2020 ;

SUR proposition du sous-préfet de Bayonne,

CONSIDÉRANT la  demande  présentée  par  M.  Baptiste  ONDARTS,  gérant  de  la  SARL  ONDARTS-
ELICAGARAY, en vue d'obtenir  une extension de l'agrément du centre  pour  assurer  la formation initiale  et
continue des conducteurs de voiture de transport avec chauffeur (VTC)  ;

CONSIDÉRANT que la demande remplit les conditions réglementaires en vigueur ;

ARRÊTE

Article  premier :  La  SARL ONDARTS-ELICAGARAY située  Maison  Haritza,  VC 79,  Quartier  Hasquette,  à
Hasparren  (64),  dont  les  co-gérants  sont  Monsieur  Baptiste  ONDARTS  et  Madame  Laure  ONDARTS-
ELCAGARAY, est agrée en tant qu’organisme de formation assurant :
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- la formation préparatoire à l’examen prévu à l’article R.3120-7 du code des transports, la formation à la mobilité
prévue à l’article 2 de l’arrêté du 11 août 2017 relatif à la formation continue des conducteurs de taxi et des
conducteurs de voiture de transport avec chauffeur et à la mobilité des conducteurs de taxi ainsi que la formation
continue des conducteurs de taxi ;
- la formation préparatoire à l’examen prévu à l’article R.3120-7 du code des transports ainsi que la formation
continue des conducteurs de voiture de transport avec chauffeur (VTC).
 
Le responsable pédagogique de cet organisme de formation est Monsieur Baptiste ONDARTS.

L’enseigne commerciale de cette société est OCEF.

Article 2 : L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.

Article 3 : Cet agrément porte le numéro : 20-001.

Article 4 : Les différentes formations seront dispensées dans des salles mises à disposition par la chambre de
métiers et de l’artisanat des Pyrénées-Atlantiques, 34 avenue Léon Blum à Pau et 25 boulevard d’Aritxague à
Bayonne, par la mairie d’Hasparren, Maison des services public Elgar, 11 rue Gaskoina à Hasparren et par la
chambre de commerce et d’industrie de Bayonne, 50 allées Marines à Bayonne.

Article 5 :  Les véhicules utilisés pour les formations doivent être équipés d'un dispositif  de pédales double
commandes et de deux rétroviseurs intérieurs et latéraux réglés pour l'élève et le formateur.
Les véhicules utilisés pour les formations des conducteurs de taxi doivent être munis des équipements spéciaux
mentionnés à l'article R. 3121-1 du code des transports.
Les  véhicules  utilisés  pour  les  formations  des  conducteurs  de  voiture  de  transport  avec  chauffeur  doivent
respecter les exigences de dimensions, de puissance et de nombre de portières définies par l'arrêté du 26 mars
2015 relatif aux caractéristiques des véhicules utilisés par les exploitants de voitures de transport avec chauffeur.
Ils doivent être âgés de moins de dix ans.
Les véhicules doivent être équipés d'un dispositif GPS, fixe ou amovible.

Article 6 : L’exploitant est tenu :
- d’afficher dans les locaux de manière visible le numéro d’agrément et le programme des formations ;
- de faire figurer le numéro d’agrément sur toute correspondance et tout document commercial ;
- d’informer le public sur les prix dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur.

Article 7 :  L’exploitant adresse au préfet un rapport annuel sur l'activité de son organisme de formation en
mentionnant :
- le nombre de personnes ayant suivi les formations préparatoires à l'examen et les taux de réussite obtenus aux
examens  d'accès  aux  professions  de  conducteur  de  taxi  et  de  conducteur  de  voiture  de  transport  avec
chauffeur ;
- le nombre et l'identité des conducteurs ayant suivi les stages de formation continue ;
- le nombre et l'identité des conducteurs ayant suivi les stages de formation à la mobilité.

Ce rapport annuel est communicable à toute personne qui en fait la demande dans les conditions de la loi n°78-
753 du 11 juillet 1978 modifiée.

Article  8 :  L’exploitant  doit  informer  le  préfet  de toute  modification  relative  aux  conditions  d’exploitation  et
notamment des changements de formateurs par matière enseignée (tableau ci-annexé).

Article  9 :  L’agrément  peut  être  suspendu  pour  une  durée  maximale  de  six  mois  ou  retiré  par  l’autorité
administrative qui l’a délivré lorsque l’une des conditions auxquelles sa délivrance est subordonnée cesse d’être
remplie.
La  suspension  ou  le  retrait  de  l’agrément  sont  décidés  après  que  le  gestionnaire  du  centre  de  formation,
préalablement informé des griefs susceptibles d’être retenus contre lui, a été mis à même de présenter ses
observations écrites et, le cas échéant, sur sa demande des observations orales. Il peut se faire assister par un
conseil  ou se faire représenter par le mandataire de son choix. La décision de suspension ou de retrait  de
l’agrément est notifiée au représentant légal du centre de formation.

Article 10 : L’exploitant doit formuler une demande de renouvellement trois mois avant la date d’expiration du
présent arrêté.
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Article 11 : Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours définies en fin du document.

Article 12 : L'arrêté n°64-2019-26-005 du 26 juin 2019 portant agrément d'un centre de formation habilité à
dispenser la formation initiale et continue des conducteurs de taxi est abrogé.

Article 13 : Le sous-préfet de Bayonne est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes  administratifs  de la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques  et  notifié  à  Monsieur  Baptiste  ONDARTS et
Madame Laure ONDARTS-ELICAGARAY, co-gérants de la SARL ONDARTS-ELICAGARAY.
 

Bayonne, le 15 juin 2020

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
le Sous-préfet de Bayonne

Hervé JONATHAN

L’intéressé a la possibilité de contester la présente décision en déposant un recours administratif et/ou contentieux :
- le recours administratif est :

·soit gracieux, déposé auprès de Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques (2, rue du Maréchal Joffre –
64000 PAU) 
·soit hiérarchique, déposé auprès de Monsieur le Ministre de l’intérieur (Place Beauvau – 75108 PARIS) 

Le recours administratif s’exerce sans condition de délai particulier. Toutefois, si ce recours administratif est prolongé par
un recours contentieux, il devra être exercé dans le délai légal de 2 mois.

L’exercice du recours administratif proroge le délai du recours contentieux qui doit alors être introduit dans les 2 mois
suivant le rejet du recours administratif.

- le recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de Pau (50, cours Lyautey – Villa 
Noulibos – 64010 PAU Cedex) dans un délai de deux mois après notification de l’arrêté préfectoral ou dans un 
délai de 2 mois suivant le rejet du recours administratif.
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Sous-préfecture de Bayonne
Bureau de la citoyenneté et des relations 

avec les collectivités territoriales

Arrêté fixant la composition de la commission 
de contrôle des listes électorales de la commune 

d'AICIRITS-CAMOU-SUHAST

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le code électoral, et notamment l'article L.19 et R.7 ;

VU l'arrêté  préfectoral  du  5  novembre  2018 fixant  la  composition  de  la  commission de contrôle  des  listes
électorales de la commune d'Aicirits-Camou-Suhast ;

VU l'ordonnance du Président du Tribunal de Grande Instance de Bayonne en date du 3 novembre 2019 ;

SUR proposition du Secrétariat Général de la sous-préfecture de Bayonne,

ARRÊTE

Article premier : L'arrêté précité du 5 novembre 2018 est modifié comme suit :

• Représentant la commune : M. Henri LABORDE, domicilié 42 route de Suhast à Aïcirits-Camou-Suhast,
• Représentant de l'administration : 

Titulaire     : M. Jean-Marie ELGART, domicilié 256 route de Larartia à Aïcirits-Camou-Suhast,
Suppléante   : Mme Hélène SALLATO née IRATCHET, domiciliée 1319 route de Suhast à Aïcirits-Camou-
Suhast.

Article 2 : Le reste est inchangé.

Article 3 : Le Secrétaire général de la Sous-Préfecture de Bayonne est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Bayonne, le 15 juin 2020

Le sous-préfet

Hervé JONATHAN
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